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PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE 

PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

Secrétariat Général      ARRETE DU 2 septembre 2010 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Commandeur de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

Conseil de Surveillance du Grand Port Maritime de BORDEAUX 

Arrêté Modificatif 

 

VU la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire, et notamment l’article 1er 
qui modifie l’article L 102-2 du code des ports ; 

VU les articles R 102-1 et suivants du code des ports ; 

VU le décret n°° 2008-1034 du 9 octobre 2008 instituant le grand port maritime de Bordeaux ; 

VU l’arrêté du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 
et de l’aménagement du territoire et du secrétaire d’Etat chargé des transports en date du 26 
décembre 2008, nommant deux représentants de l’Etat, et cinq personnalités qualifiées au 
conseil de surveillance du grand port maritime de Bordeaux pour une durée de cinq ans à 
compter du 26 décembre 2008 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi en date du 26 décembre 
2008 nommant Mme Anne Bolliet, inspectrice générale des finances, pour le représenter au 
conseil de surveillance du port ; 

VU l’arrêté du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique en date du 
10 septembre 2009 nommant M. Jean-Denis de Voyer d’Argenson, trésorier-payeur général 
du département de la Gironde et de la région Aquitaine, pour le représenter au conseil de 
surveillance du port ; 
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VU l’arrêté désignant les membres du Conseil de Surveillance du Grand Port Maritime de 
Bordeaux en date du 5 février 2009 ; 

VU le décret du 29 avril 2009 nommant M. Dominique Schmitt préfet de la région Aquitaine, 
préfet de la zone de défense sud-ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 15 juin 2009, et son article 1er ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 17 juin 2009, et son article 1er ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 14 septembre 2009, et son article 1er ; 

VU l’arrêté du préfet de région Aquitaine, en date du 24 février 2010, désignant Mme Isabelle 
Dilhac, secrétaire générale de la Préfecture de la Gironde pour le suppléer au conseil de 
surveillance du port en cas d’absence ou d’empêchement ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 2 mars 2010 et son article 1er ;  

VU la décision du président du conseil régional d’Aquitaine en date du 16 avril 2010, 
désignant Mme Isabelle Boudineau, vice-présidente du conseil régional, pour le représenter au 
conseil de surveillance ; et en cas d’absence de celle-ci de M. Ludovic Freygefond, conseiller 
régional ; 

VU la délibération de la commission permanente du conseil général de la Gironde en date du 
21 novembre 2008 désignant M. Jean Touzeau, vice-président du conseil général, pour le 
représenter au conseil de surveillance ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté urbaine de Bordeaux, en date 
du 28 novembre 2008, désignant M. Jean-Pierre Turon, vice-président, pour le représenter au 
conseil de surveillance ; 

VU la délibération du conseil municipal de Bordeaux en date du 24 novembre 2008, désignant 
M. Hugues Martin, adjoint au maire pour le représenter au conseil de surveillance ; 

VU la décision du directeur général par intérim du port de Bordeaux en date du 19 décembre 
2008 désignant les représentants des personnels du port au conseil de surveillance ; 

VU les élections des représentants du personnel dont le scrutin s’est tenu le 9 juin 2009 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La liste des membres du conseil de surveillance du grand port maritime de 
Bordeaux est modifiée comme suit : 

Au titre des représentants des collectivités territoriales : 

 - Mme Isabelle Boudineau vice-présidente du Conseil Régional   
 d’Aquitaine, titulaire et M. Ludovic Freygefond, conseiller régional,   
 suppléant. 
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 - M. Jean Touzeau, vice-président du Conseil Général de la Gironde 

 - M. Jean-Pierre Turon, vice-président de la Communauté Urbaine de   
 Bordeaux 

 - M. Hugues Martin, adjoint au maire de Bordeaux 

 Article 2 :  

Les autres dispositions de l’arrêté du 5 février 2009 demeurent inchangées. 

Article 3 : 

La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

       Bordeaux le 2 septembre 2010 

 

Signé : Le Préfet, 

 

                                                                           Dominique SCHMITT  
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Secrétariat Général      ARRETE DU 28 octobre 2010 

 

 

Conseil de Développement du Grand Port Maritime de BORDEAUX 

Collège des personnalités qualifiées 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Commandeur de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

VU la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire, et modifiant le code des 
ports maritimes notamment ses articles L 101-6 II et L 102-6 ; 

VU le décret n° 2008-1032 du 9 octobre 2008 pris en application de la loi n° 2008-660 du 4 
juillet 2008 portant réforme portuaire et modifiant le code des ports maritimes notamment ses 
articles R 102-24-IV ; R 102-25-III  et R 102-26  IV ;  

VU le décret n° 2008-1034 du 9 octobre 2008 instituant le grand port maritime de Bordeaux 
et notamment son article 6 ; 

CONSIDERANT qu’il appartient au préfet de région de fixer la liste des personnalités 
qualifiées appelées à siéger au conseil de développement au titre du quatrième collège ;  

CONSIDERANT  l’arrêté préfectoral en date du 16 février 2009, désignant M. Patrice 
BAUVIN, vice-président de l’Union des Industries Chimiques Aquitaine comme personnalité 
qualifiée nommée pour siéger en tant que représentant des organismes des principales 
branches industrielles ; 

CONSIDERANT la démission de M. Patrice BAUVIN de sa fonction de membre du collège 
de développement intervenue le 5 août 2009 et acceptée le  30 septembre 2009 ; 

CONSIDERANT la proposition de pourvoir au remplacement à cette fonction, présentée par 
l’Union Maritime et Portuaire de Bordeaux, et de présenter à cette fonction M. Henri-Vincent 
AMOUROUX, Directeur de l’Union Maritime et Portuaire de Bordeaux ; 

SUR PROPOSITION de la  Secrétaire Générale de la Préfecture ; 
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ARRETE 

 

Article premier  :  

La liste des membres du 4ème collège des personnalités qualifiées du conseil de 
développement est modifiée comme suit : 

Est désigné en qualité de personnalité qualifiée pour siéger au sein du conseil de 
développement : 

Au titre des organismes représentatifs des principales branches industrielles : 

 - M. Henri-Vincent AMOUROUX, Directeur de l’Union Maritime et Portuaire de 
Bordeaux 

Article 2 : 

La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

       Bordeaux le 28 octobre 2010 

Signé :  Le PREFET, 

 

       Dominique SCHMITT     
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PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE 

PREFECTURE DE LA GIRONDE 
 

Secrétariat Général      ARRETE DU 2 novembre 2010 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Commandeur de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

Conseil de Surveillance du Grand Port Maritime de BORDEAUX 

Arrêté Modificatif 

Annule et remplace celui du 2 septembre 2010 

 

VU la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire, et notamment l’article 1er 
qui modifie l’article L 102-2 du code des ports ; 

VU les articles R 102-1 et suivants du code des ports ; 

VU le décret n°° 2008-1034 du 9 octobre 2008 instituant le grand port maritime de Bordeaux ; 

VU l’arrêté du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 
et de l’aménagement du territoire et du secrétaire d’Etat chargé des transports en date du 26 
décembre 2008, nommant deux représentants de l’Etat, et cinq personnalités qualifiées au 
conseil de surveillance du grand port maritime de Bordeaux pour une durée de cinq ans à 
compter du 26 décembre 2008 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi en date du 26 décembre 
2008 nommant Mme Anne Bolliet, inspectrice générale des finances, pour le représenter au 
conseil de surveillance du port ; 

VU l’arrêté du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique en date du 
10 septembre 2009 nommant M. Jean-Denis de Voyer d’Argenson, trésorier-payeur général 
du département de la Gironde et de la région Aquitaine, pour le représenter au conseil de 
surveillance du port ; 
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VU l’arrêté désignant les membres du Conseil de Surveillance du Grand Port Maritime de 
Bordeaux en date du 5 février 2009 ; 

VU le décret du 29 avril 2009 nommant M. Dominique Schmitt préfet de la région Aquitaine, 
préfet de la zone de défense sud-ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 15 juin 2009, et son article 1er ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 17 juin 2009, et son article 1er ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 14 septembre 2009, et son article 1er ; 

VU l’arrêté du préfet de région Aquitaine, en date du 24 février 2010, désignant Mme Isabelle 
Dilhac, secrétaire générale de la Préfecture de la Gironde pour le suppléer au conseil de 
surveillance du port en cas d’absence ou d’empêchement ; 

VU l’arrêté préfectoral modificatif en date du 2 mars 2010 et son article 1er ;  

VU la décision du président du conseil régional d’Aquitaine en date du 16 avril 2010, 
désignant Mme Isabelle Boudineau, vice-présidente du conseil régional, pour le représenter au 
conseil de surveillance ;  

VU la délibération de la commission permanente du conseil général de la Gironde en date du 
21 novembre 2008 désignant M. Jean Touzeau, vice-président du conseil général, pour le 
représenter au conseil de surveillance ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté urbaine de Bordeaux, en date 
du 28 novembre 2008, désignant M. Jean-Pierre Turon, vice-président, pour le représenter au 
conseil de surveillance ; 

VU la délibération du conseil municipal de Bordeaux en date du 24 novembre 2008, désignant 
M. Hugues Martin, adjoint au maire pour le représenter au conseil de surveillance ; 

VU la décision du directeur général par intérim du port de Bordeaux en date du 19 décembre 
2008 désignant les représentants des personnels du port au conseil de surveillance ; 

VU les élections des représentants du personnel dont le scrutin s’est tenu le 9 juin 2009 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La liste des membres du conseil de surveillance du grand port maritime de 
Bordeaux est modifiée comme suit : 

Au titre des représentants des collectivités territoriales : 

 - Mme Isabelle Boudineau vice-présidente du Conseil Régional   
 d’Aquitaine, 

 - M. Jean Touzeau, vice-président du Conseil Général de la Gironde 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 44 - du 31 mars au 9 novembre 2010 page 10



 3 

 - M. Jean-Pierre Turon, vice-président de la Communauté Urbaine de   
 Bordeaux 

 - M. Hugues Martin, adjoint au maire de Bordeaux 

 Article 2 :  

Les autres dispositions de l’arrêté du 5 février 2009 demeurent inchangées. 

Article 3 : 

La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

       Bordeaux le 2 novembre 2010 

 

 Signé : Le Préfet, 

 

                                                                           Dominique SCHMITT  
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

Secrétariat Général      ARRETE DU 3 novembre 2010 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Commandeur de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Conseil de développement du Grand Port Maritime de Bordeaux 

Collège des représentants des personnels des entreprises (2ème collège) 

Arrêté modificatif 

 

VU la loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire, et modifiant le code des 
ports maritimes notamment ses articles L 101-6 II et L 102-6 ;  

VU le décret n° 2008-1032 du 9 octobre 2008 pris en application de la loi n° 2008-660 du 4 
juillet 2008 portant réforme portuaire et portant diverses dispositions en matière portuaire, et 
modifiant le code des ports maritimes notamment ses articles R 102-24 et suivants ; 

VU le décret n° 2008-1034 du 9 octobre 2008 instituant le grand port maritime de Bordeaux 
et notamment son article 6 ;  

VU l’article R 102-25 II du code des ports maritimes ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 16 février 2009 ; 

VU la modification intervenue dans la représentation des personnels des entreprises suite à 
l’assemblée générale des dockers de Bordeaux/Le Verdon du 24 septembre 2010 ; 

CONSIDERANT  qu’il appartient au préfet de région de fixer la liste des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements situés dans la circonscription du port qui ont un 
représentant au conseil de développement au titre du troisième collège ; 

SUR  proposition de la  Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde ; 
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ARRETE 

 

Article 1er : La composition des membres du 2ème collège du conseil de développement du 
grand port maritime de Bordeaux est modifiée comme suit : 

Sont désignés en qualité des représentants des personnels des entreprises exerçant leur 
activité sur le port pour siéger au conseil de développement : 

Au titre des organisations syndicales représentatives des opérateurs et entreprises de 
manutention : 

M. Jérémy BARBEDETTE, représentant du syndicat CGT, salarié du VAT (Verdon 
Aquitaine Terminal), 

M. Cédric DEPART, représentant du syndicat CGT, salarié de BMP (Balguerie 
Manutention Portuaire), 

Article 2 :  

Les autres dispositions de l’arrêté du 16 février 2009 demeurent inchangées. 

Article 3 : 

La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

       Bordeaux le,3 novembre 2010 

Signé : Le PREFET, 

 

       Dominique SCHMITT    
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PREFET de la GIRONDE 
 
 
 
 

                                                             Arrêté du 31/03/2010 
 

Direction départementale de 
la cohésion sociale de la 
Gironde 
Service : hébergement 
logement 

ARRETE PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION 

CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COOPERATION 

SOCIALE ET MEDICO-SOCIALE   
 « A.R.P.E.J.E » 

 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
 
 
 

VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-7 et R 312-194-1 à R 
312-194-25 ; 
 
VU  la convention constitutive créant entre l’Association Pour la Réinsertion et la Réadaptation 
Educative et Sociale (A.P.R.R.E.S) et l’Association Solidarité Jeunesse (A.S.J), un groupement de 
coopération sociale et médico-sociale, dénommé « Accompagnement et Recherche Psycho-socio 
Educatifs pour les Jeunes (A.R.P.E.Je) » ; 
 
VU les extraits des registres des délibérations des conseils d’administration, de l’APRRES, en date du 
10 juin 2009 et de l’Association Solidarité Jeunesse en date du 10 juin 2009, approuvant l’adhésion de 
ces deux membres au dit groupement ;  
  
VU la demande présentée par l’administratrice du groupement « A.R.P.E.Je », en vue de l’approbation 
de la convention constitutive du groupement de coopération sociale et médico-sociale « A.R.P.E.Je », 
dont le siège est situé 13 impasse St Jean 33800 Bordeaux;  
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale de la cohésion sociale de la Gironde, 
 
 
 
 
         …/…
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A R R Ê T E  

 
ARTICLE  1– La convention constitutive du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
«A .R.P.E.Je » est  approuvée. 
Cette convention a pour objet  de favoriser la coordination et la complémentarité des différents acteurs 
afin de garantir une meilleure continuité de la prise en charge des jeunes de moins de trente ans et une 
meilleure adaptation à l’évolution des besoins, à savoir : 
          

- Mutualiser les moyens et compétences au service des usagers, 
- Renforcer la pérennité des associations,  
- Poursuivre leur mission en faveur de l’insertion et de l’autonomie de jeunes personnes, 
- Engager de nouvelles réflexions sur le développement de réponses quantitativement et 

qualitativement adaptées aux besoins des jeunes, 
- Construire de nouveaux partenariats au bénéfice des jeunes en grande difficultés. 

 
ARTICLE 2  – Les membres du groupement sont l’Association Pour la Réinsertion et la Réadaptation 
Educative et Sociale (A.P.R.R.E.S) et l’Association Solidarité Jeunesse (A.S.J).  
 
ARTICLE 3  – Le groupement est administré par une assemblée générale composée des signataires de 
la convention constitutive et d’autres membres ayant voix consultative. Un  administrateur est élu par 
l’assemblée générale parmi les membres du groupement pour un mandat de trois ans renouvelable.  
 
Un comité technique est constitué. Il comprend des membres de chaque structure et des professionnels 
salariés. Il a pour fonction d’assister l’assemblée générale et l’administrateur dans la mise en œuvre 
des missions du groupement. 
 
ARTICLE 4  – Le siège du groupement est fixé au 13 impasse St Jean 33800 Bordeaux.  
 
ARTICLE 5   –  Le groupement jouit de la personnalité morale à compter de la date de publication du 
présent arrêté et pour une durée indéterminée. 
 
ARTICLE 6  –  Toute proposition de modification de la convention prendra la forme d’un avenant à la 
convention, soumis  à l’approbation du préfet du département où se situe le siège du groupement. 
 
ARTICLE 7 – En cas de dissolution du groupement, celle-ci sera notifiée dans un délai de quinze 
jours au préfet du département.  
 
ARTICLE 8  –  Le présent arrêté sera notifié à la présidente de l’A.P.R.R.E.S et a président de l’A.S.J.  
 
ARTICLE 9  –  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 
 
ARTICLE 10 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Bordeaux, sis 9 rue Tastet – BP 947 33063 Bordeaux Cedex,  dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication, ou, pour la personne à laquelle il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 11 - La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et la directrice départementale de 
la cohésion sociale, sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à Bordeaux, le 31 mars 2010 
 
 P/LE PREFET, 

La Secrétaire Générale 
Isabelle DILHAC 
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       DIRECTION DES AFFAIRES   
      JURIDIQUES  
      ET DES L IBERTÉS PUBLIQUES  
 
       Bureau de la Police Administrative et 
       des Activités Réglementées 
 

 

ARRETE DU 22-10-2010

                                                                                                                              

  

 
-=oOo=- 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits  et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation  et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 avril 2009 nommant M. Dominique SCHMITT, Préfet de la 

région Aquitaine, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 
 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 

administratives individuelles conférant au Préfet une compétence de droit commun pour prendre des 
décisions précitées ;  

                    
                    VU l’arrêté du 26 octobre 2009 donnant délégation de signature à Mme Michelle  
CAZANOVE, SOUS- PREFETE  DE LANGON   

 
  VU les articles L 751-1 à L 752-26 du code de commerce portant composition de la 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial ;  
 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la 
Gironde. 

A R R E T E : 
 
           ARTICLE 1er.  Mme Michelle CAZANOVE,  SOUS PREFETE DE LANGON, est autorisée à   présider 

la  Commission Départementale d’Aménagement Commercial du 23 novembre 2010. 
 
             ARTICLE 2. Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs  

Fait à BORDEAUX, le  22 -10- 2010 
 
                              Pour Le Préfet, 

la secrétaire générale  
 

Isabelle DILHAC 
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Siège social : Place Saint Michel - Boite postale 90055 - 33192 La Réole Cedex 
                                                                                                                                                                         Fait le 03 novembre 2010  

    
 
 

Direction des Ressources Humaines    

 
Dossier suivi par : Mme LIMOGES - DRH 

 Téléphone secrétariat : 05 56 61 53 79 
 
 
 
 
 

Le Centre Hospitalier Sud Gironde (33) 
 

 
RECRUTE 

 
 

Par concours sur titres 
 
 

3 ouvriers professionnels qualifiés option cuisine restauration 
 
 

Titulaire soit d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente, soit d’une 
certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrée dans une ou 
plusieurs spécialités, soit d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 
200.196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d’accès aux corps et cadre d’emplois de la fonction publique, soit enfin d’un diplôme au 
moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le ministère de la santé. 
 

 
 

Le dossier de candidature est à retirer et à adresser avant le 03 décembre 2010  
le cachet de la poste faisant foi 

 
à   
 

Madame La Directrice 
Centre Hospitalier Sud Gironde 

BP 90055  
33192 LA REOLE CEDEX 

 
Secrétariat du bureau du personnel  

Tel : 05.56.61.53.79 
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Décision n°2010-075 du 4 novembre 2010CENTRE HOSPITALIER de 
SAINTE FOY LA GRANDE 

Direction des 
Ressources Humaines 

 

AVIS DE CONCOURS EXTERNE SUR TITRES  de 

CADRE DE SANTE Filière rééducation 

 

 
Le Directeur du centre hospitalier de Sainte Foy la Grande, 

 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, modifiée, 
 
VU le décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 portant statut particulier du corps des cadres de santé de la fonction publique 
hospitalière, modifié, 
 
VU l’arrêté du 19 avril 2002, fixant la composition des jurys et les modalités d’organisation des concours sur titres permettant 
l’accès au corps des cadres de santé 
 

DECIDE 

 
ARTICLE I Un concours externe sur titres de cadre de santé, filière rééducation, est ouvert au 

centre hospitalier de Sainte Foy la Grande en vue de pourvoir 1 poste de 
psychomotricien cadre de santé. 

 
La date de clôture des inscriptions est fixée au lundi 3 janvier 2011, minuit, le cachet 
de la poste faisant foi. 

 
ARTICLE II Peuvent faire acte de candidature : 

 
> les candidats titulaires des diplômes et titres requis pour être recrutés dans le corps 
régi par le décret n°89-609 du 1er septembre 1989 et du diplôme de cadre de santé ou 
certificat équivalent, ayant exercé, dans le secteur privé ou public, une activité 
professionnelle de même nature et équivalente à celle des agents appartenant au corps 
précité pendant au moins cinq ans à temps plein ou équivalent temps plein, au 1er 
janvier de l’année du concours. 
Les candidats titulaires des certificats cités à l’article 2 du décret n°95-926 du 18 août 
1995 portant création du diplôme de cadre de santé sont dispensés de la détention du 
diplôme de cadre de santé. 

 

> Les candidats doivent par ailleurs remplir les conditions d’accès à la fonction publique 
hospitalière : 
- Jouir de ses droits civiques 
- Etre de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ; 
- Ne pas avoir de mentions portées au bulletin n°2 de son casier judiciaire 
incompatibles avec l’exercice de ces fonctions ; 
- Pour les candidats du sexe masculin, se trouver en position régulière au regard 
des lois sur le recrutement de l’Armée. 
 

ARTICLE III Les personnes remplissant les conditions ci-dessus énoncées et intéressées par ce 
concours doivent adresser leur dossier de candidature complet avant la date de clôture 
au :  

Centre hospitalier de Sainte Foy La Grande 
Direction des ressources humaines – concours - 

Avenue Charrier 
33220 Sainte Foy La Grande 

…/… 
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ARTICLE IV Ce concours est publié et affiché au sein du centre hospitalier de Sainte Foy La Grande, 
dans les locaux des préfectures et sous-préfectures de la région Aquitaine, et est inséré 
aux recueils des actes administratifs des préfectures des départements de la région 
Aquitaine. 

 
ARTICLE V Le jury de ce concours sera composé comme suit : 

� Le directeur du centre hospitalier ou son représentant, président ; 
� Deux membres du personnel de direction régis par le décret du 13 mars 2000 ou le 

décret du 28 décembre 2001, en fonctions dans le département de la Gironde, dont 
au moins un extérieur au centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. A défaut il est 
fait appel à des membres du personnel de direction en fonctions dans un 
département limitrophe ; 

� Un directeur des soins régi par le décret du 19 avril 2002 et un cadre de santé régi 
par le décret du 31 décembre 2001, issus de la filière rééducation et en fonctions 
dans le département de la Gironde. A défaut, il est fait appel à un directeur de 
soins et un cadre de santé en fonctions dans un département limitrophe. Si un 
directeur de soins ne peut pas être désigné dans les conditions précitées, il est fait 
appel à un cadre de santé issu de la filière rééducation. Dans tous les cas, au moins 
l’un de ces membres doit être extérieur au centre hospitalier de Sainte Foy La 
Grande ; 

� Le président de la commission médicale d’établissement ou son représentant en 
fonction au centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. A défaut il est fait appel à 
un président de commission médicale d’établissement ou son représentant en 
fonction dans un établissement qui comporte un emploi de cadre de santé situé à 
proximité du centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. 

 

ARTICLE VI Le directeur des ressources humaines est chargé de l'exécution de la présente décision. 
 

Fait à Sainte Foy La Grande, le 4 novembre 2010 
 

Pour le Directeur et par délégation, 
Le Directeur Adjoint 

Directeur des Ressources Humaines, 
des affaires médicales et de la qualité 

 

E. RICART 
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Décision n°2010 - 073 du 4 novembre 2010CENTRE HOSPITALIER de 

SAINTE FOY LA GRANDE 

Direction des 

Ressources Humaines 

 

AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES  de 

CADRE DE SANTE Filière infirmière 

 

 

Le Directeur du centre hospitalier de Sainte Foy la Grande, 

 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

modifiée, 

 

VU le décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 portant statut particulier du corps des cadres de santé de la fonction 

publique hospitalière, modifié, 

 

VU l’arrêté du 19 avril 2002, fixant la composition des jurys et les modalités d’organisation des concours sur titres 

permettant l’accès au corps des cadres de santé 
 

DECIDE 

 
ARTICLE I Un concours interne sur titres de cadre de santé, filière infirmière, est ouvert au centre 

hospitalier de Sainte Foy la Grande en vue de pourvoir 1 poste d’infirmier cadre de 
santé. 

 
La date de clôture des inscriptions est fixée au lundi 3 janvier 2011, minuit, le cachet 

de la poste faisant foi. 

 

ARTICLE II Peuvent faire acte de candidature : 

 
les fonctionnaires hospitaliers et agents non titulaires de la fonction publique 
hospitalière, titulaire du diplôme de cadre de santé, relevant des corps régis par le 
décret n°88-1077 du 30 novembre 1988, modifié, et le décret n°2010-1139 du 29 
septembre 2010, comptant au 1er janvier de l’année du concours au moins cinq ans de 
services publics effectifs en qualité de personnel de la filière infirmière. 
Les candidats titulaires des certificats cités à l’article 2 du décret n°95-926 du 18 août 

1995 portant création du diplôme de cadre de santé sont dispensés de la détention du 

diplôme de cadre de santé. 

 

ARTICLE III Les personnes remplissant les conditions ci-dessus énoncées et intéressées par ce 

concours doivent adresser leur dossier de candidature complet avant la date de clôture 

au :  

Centre hospitalier de Sainte Foy La Grande 

Direction des ressources humaines – concours - 

Avenue Charrier 

33220 Sainte Foy La Grande 

…/… 
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ARTICLE IV Ce concours est publié et affiché au sein du centre hospitalier de Sainte Foy La Grande, 

dans les locaux des préfectures et sous-préfectures de la région Aquitaine, et est inséré 

aux recueils des actes administratifs des préfectures des départements de la région 

Aquitaine. 

 

ARTICLE V Le jury de ce concours sera composé comme suit : 

� Le directeur du centre hospitalier ou son représentant, président ; 

� Deux membres du personnel de direction régis par le décret du 13 mars 2000 ou le 

décret du 28 décembre 2001, en fonctions dans le département de la Gironde, dont 

au moins un extérieur au centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. A défaut il est 

fait appel à des membres du personnel de direction en fonctions dans un 

département limitrophe ; 

� Un directeur des soins régi par le décret du 19 avril 2002 et un cadre de santé régi 

par le décret du 31 décembre 2001, issus de la filière infirmière et en fonctions 

dans le département de la Gironde. A défaut, il est fait appel à un directeur de 

soins et un cadre de santé en fonctions dans un département limitrophe. Si un 

directeur de soins ne peut pas être désigné dans les conditions précitées, il est fait 

appel à un cadre de santé issu de la filière infimière. Dans tous les cas, au moins 

l’un de ces membres doit être extérieur au centre hospitalier de Sainte Foy La 

Grande ; 

� Le président de la commission médicale d’établissement ou son représentant en 

fonction au centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. A défaut il est fait appel à 

un président de commission médicale d’établissement ou son représentant en 

fonction dans un établissement qui comporte un emploi de cadre de santé situé à 

proximité du centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. 

 

ARTICLE VI Le directeur des ressources humaines est chargé de l'exécution de la présente décision. 

 

Fait à Sainte Foy La Grande, le 4 novembre 2010 

 

Pour le Directeur et par délégation, 

Le Directeur Adjoint 

Directeur des Ressources Humaines, 

des affaires médicales et de la qualité 
 

E. RICART 
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Décision n°2010 – 074 du 4 novembre 2010CENTRE HOSPITALIER de 

SAINTE FOY LA GRANDE 

Direction des 

Ressources Humaines 

 

AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES  de 

CADRE DE SANTE Filière médico-technique 

 

 

Le Directeur du centre hospitalier de Sainte Foy la Grande, 

 

 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière, modifiée, 

 

VU le décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 portant statut particulier du corps des cadres de santé de 

la fonction publique hospitalière, modifié, 

 

VU l’arrêté du 19 avril 2002, fixant la composition des jurys et les modalités d’organisation des concours 

sur titres permettant l’accès au corps des cadres de santé 

 

DECIDE 

 
ARTICLE I Un concours interne sur titres de cadre de santé, filière médico-technique, est ouvert 

au centre hospitalier de Sainte Foy la Grande en vue de pourvoir 1 poste de préparateur 
en pharmacie hospitalière cadre de santé. 

 
La date de clôture des inscriptions est fixée au lundi 3 janvier 2011, minuit, le cachet 

de la poste faisant foi. 

 

ARTICLE II Peuvent faire acte de candidature : 

 
les fonctionnaires hospitaliers et agents non titulaires de la fonction publique 
hospitalière, titulaire du diplôme de cadre de santé, relevant des corps régis par le 
décret n° 89-613 du 1er septembre 1989, modifié, comptant au 1er janvier de l’année du 
concours au moins cinq ans de services publics effectifs en qualité de personnel de la 
filière médico-technique. 
Les candidats titulaires des certificats cités à l’article 2 du décret n°95-926 du 18 août 
1995 portant création du diplôme de cadre de santé sont dispensés de la détention du 
diplôme de cadre de santé. 
 

 

ARTICLE III Les personnes remplissant les conditions ci-dessus énoncées et intéressées par ce 

concours doivent adresser leur dossier de candidature complet avant la date de clôture 

au :  

 

Centre hospitalier de Sainte Foy La Grande 

Direction des ressources humaines – concours - 

Avenue Charrier 

33220 Sainte Foy La Grande 

 

 

 

…/… 
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ARTICLE IV Ce concours est publié et affiché au sein du centre hospitalier de Sainte Foy La Grande, 

dans les locaux des préfectures et sous-préfectures de la région Aquitaine, et est inséré 

aux recueils des actes administratifs des préfectures des départements de la région 

Aquitaine. 

 

ARTICLE V Le jury de ce concours sera composé comme suit : 

� Le directeur du centre hospitalier ou son représentant, président ; 

� Deux membres du personnel de direction régis par le décret du 13 mars 2000 ou le 

décret du 28 décembre 2001, en fonctions dans le département de la Gironde, dont 

au moins un extérieur au centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. A défaut il est 

fait appel à des membres du personnel de direction en fonctions dans un 

département limitrophe ; 

� Un directeur des soins régi par le décret du 19 avril 2002 et un cadre de santé régi 

par le décret du 31 décembre 2001, issus de la filière médico-technique et en 

fonctions dans le département de la Gironde. A défaut, il est fait appel à un 

directeur de soins et un cadre de santé en fonctions dans un département 

limitrophe. Si un directeur de soins ne peut pas être désigné dans les conditions 

précitées, il est fait appel à un cadre de santé issu de la filière médico-technique. 

Dans tous les cas, au moins l’un de ces membres doit être extérieur au centre 

hospitalier de Sainte Foy La Grande ; 

� Le président de la commission médicale d’établissement ou son représentant en 

fonction au centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. A défaut il est fait appel à 

un président de commission médicale d’établissement ou son représentant en 

fonction dans un établissement qui comporte un emploi de cadre de santé situé à 

proximité du centre hospitalier de Sainte Foy La Grande. 

 

ARTICLE VI Le directeur des ressources humaines est chargé de l'exécution de la présente décision. 

 

Fait à Sainte Foy La Grande, le 4 novembre 2010 

 

Pour le Directeur et par délégation, 

Le Directeur Adjoint 

Directeur des Ressources Humaines, 

des affaires médicales et de la qualité 
 

E. RICART 
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CENTRE 
HOSPITALIER 
CHARLES PERRENS 

Direction des 
Ressources Humaines 
et des Relations Sociales 

 

Arrêté du 05.11.2010

 AVIS DE CONCOURS   SUR TITRES 
POUR L’ACCES AU GRADE  

D’OUVRIER PROFESSIONNEL QUALIFIE 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIERE  
 
 
Un concours  sur titres pour l’accès au grade d’ouvrier professionnel qualifié de la fonction publique hospitalière est 
organisé au Centre Hospitalier Charles Perrens afin de pourvoir quatre postes (service restauration). 
 
Le concours est ouvert aux candidats titulaires soit: 

− d'un diplôme de niveau V ou d'une qualification reconnue équivalente, 
− d'une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrée dans une ou 

plusieurs spécialités, 
− d'une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007, 
− d'un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le Ministre chargé de la santé. 

 
Les personnes intéressées devront adresser leur demande d’inscription auprès du Directeur du Centre Hospitalier 
Charles Perrens, 121 rue de la Béchade - 33076 BORDEAUX CEDEX  au plus tard le 26 novembre 2010, cachet de 
la poste faisant foi. 
 
Les dossiers comprendront : 
 
� une lettre manuscrite d’inscription au concours comportant les motivations du candidat ; 
 
� un curriculum vitae détaillé avec photo d’identité ; 
 
� une photocopie de la pièce d’identité ; 
 
� la photocopie de tous les diplômes détenus ; 
 
� les attestations délivrées par les employeurs du candidat indiquant les diverses fonctions occupées, le pourcentage de 

temps de travail, et les périodes d’emploi ; 
 
� le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une copie de ce document ou de la première page du 

livret militaire ou une pièce constituant leur situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée 
 

Fait à Bordeaux, le 5 novembre 2010 
 

LE DIRECTEUR DES RESSOURCES 
HUMAINES ET DES RELATIONS SOCIALES, 

 
 

C. SANGAN 
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Siège social : Place Saint Michel - Boite postale 90055 - 33192 La Réole Cedex 
                                                                                                                                                                         Fait le 08  novembre 2010  

                                   
 

Direction des Ressources Humaines    

 
Dossier suivi par : Mme LIMOGES - DRH 

 Téléphone secrétariat : 05 56 61 53 79 
 
 

 
Le Centre Hospitalier Sud Gironde (33) 

 
 

RECRUTE 
 

Pour son secteur de bloc opératoire site de Langon 
 

UN CADRE DE SANTE 
 

Par concours sur titres interne ouvert 
 
 

• Aux fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de santé, relevant des corps 
des personnels infirmiers, de rééducation ou médico-techniques, comptant au 1er janvier 
de l’année du concours au moins cinq ans de services effectifs dans l’un ou plusieurs de 
ces corps. 

 
• Aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière, titulaire d’un diplôme d’accès 

aux corps des personnels infirmiers, de rééducation ou médico-techniques et du diplôme 
de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq ans de services publics effectifs en 
qualité de personnel infirmier, de rééducation ou de personnel médico-technique. 

 
 

Le dossier de candidature est à retirer et à adresser avant le 08 Janvier 2011 
le cachet de la poste faisant foi 

 
à   
 

Madame La Directrice 
Centre Hospitalier Sud Gironde 

BP 90055  
33192 LA REOLE CEDEX 

 
Secrétariat du bureau du personnel  

Tel : 05.56.61.53.79 
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ARRÊTÉ DU 20 OCTOBRE 2010                         

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE BAZAS 

21, cours Ausone 

33430 - BAZAS 

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Monsieur Pascal WIART, nommé Trésorier de BAZAS par décision du 11/01/2010 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 01/09/2010) 

- constituer pour mandataires spéciaux et généraux Monsieur Pierre METAYER, Inspecteur du Trésor Public, 
Madame Christiane BIROT, Contrôleur Principal du Trésor Public et Madame Maryse PETIT, Contrôleur Principal du 
Trésor Public 

- leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de BAZAS, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de le suppléer dans l’exercice de ses fonctions et de signer seuls ou concurremment avec lui tous les actes relatifs à 
la gestion de la Trésorerie de BAZAS et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 01/09/2010) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Madame Marie-Claude MAILLARD, Contrôleur du Trésor Public, en matière de recouvrement de l’impôt. 

 

ARTICLE 3: PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

 

Le Trésorier 

Pascal WIART 
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ARRÊTÉ DU 2/11/2010   

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE SAUVETERRE 

Rue du 8 mai 1945 

33540 –SAUVETERRE DE GUYENNE

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

 

 

Madame Laure CHEVALARD, nommée Trésorière de SAUVETERRE par décision du 01 /02/10 déclare : 

 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR à compter du 01/05/10 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame VINCENT Martine, (contrôleur), 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de SAUVETERRE, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de la suppléer dans l’exercice de ses fonctions et de signer seule ou concurremment avec elle tous les actes relatifs 
à la gestion de la Trésorerie de SAUVETERRE et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 01/05/10) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame CAFFIER Steve, (contrôleur principal) 

- Madame BAZILLE Elisabeth, (contrôleur) 

- Madame PITEL Patricia, (AA) 

 

 

ARTICLE 3 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

La Trésorière 

Laure CHEVALARD 
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ARRÊTÉ DU 02/11/2010

DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES 

TRESORERIE DE  CASTILLON LA BATAILLE  

Esplanade Marcel JOUANNI 

33350  - CASTILLON LA BATAILLE  

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Madame BERTHOME Anne, nommée Trésorier de Castillon La Bataille  par décision du  01/09/2009 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 01/09/2009) 

- constituer pour mandataire spécial et général Madame BARDEAU Maryse, (contrôleur Principal), 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Castillon La Bataille, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de la suppléer dans l’exercice de ses fonctions et de signer seule ou concurremment avec elle tous les actes relatifs 
à la gestion de la Trésorerie de Castillon La Bataille et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 01/09/2009) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame GAUTHIER Huguette, (contrôleur Principal) 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 01/09/2009) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Monsieur FAUGERE David, (Agent de recouvrement), en matière d'impôts 

- Madame FAUGERE Kathy, (Agent de recouvrement ), en matière de recettes des collectivités locales 

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

Le Trésorier 

BERTHOME Anne 
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ARRÊTÉ DU 02/11/2010

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE GUITRES 

37, rue Fronsadaise 

33230 GUITRES 

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Madame GARNIER Renée,  nommée Trésorier de GUITRES SAINT DENIS DE PILE par décision du 13 décembre 
2002 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 02/11/2010) 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame MOTUT Brigitte, Contrôleur principal, 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Guîtres, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de la suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule ou concurremment avec elle tous les actes relatifs 
à la gestion de la Trésorerie de Guîtres et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 02/11/2010) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame MOTUT Brigitte Contrôleur principal, 

-      Madame DELLUC Corinne Contrôleur principal. 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 02/11/2010) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Madame PIGNON Florence Contrôleur, en matière de Comptabilité générale, remise chèques Banque de 
France, attestation TVA, ordre de paiement communal, 

-    Madame LAFFITTE FITOU Béatrice, AAP 1, en matière de remise de chèques Banque de France. 

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

Le Trésorier 

Renée GARNIER  
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ARRÊTÉ DU 2/11/2010

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

PAIERIE REGIONALE 
AQUITAINE 

14 rue François de Sourdis 

33062 BORDEAUX cedex DELEGATION DE SIGNATURE  

 

 

 

Monsieur AVEZOU Jacques , nommé  PAYEUR REGIONAL  D’AQUITAINE. par décision du  01/12/2006 déclare : 

 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 01/01/2010) 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame CHAPELOT Annie, Inspectrice du Trésor, 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Paierie Régionale d’Aquitaine, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de le suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule ou concurremment avec lui tous les actes relatifs 
à la gestion de la Paierie Régionale d’Aquitaine et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 01/01/2010) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame  CHAPELOT Annie, (Inspectrice du Trésor) 

 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 01/01/2010) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

-  Monsieur DAMON Patrick, (Contrôleur Principal), en matière de Dépenses et Comptabilité 

- Madame FAYEMENDY Christiane, (Contrôleur Principal), en matière de Recettes et Comptabilité 

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

Le Trésorier 

  AVEZOU jacques 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 44 - du 31 mars au 9 novembre 2010 page 41



 
 
 
  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
  

 
Direction Interrégionale des services pénitentiaires de BORDEAUX 
 
La Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de BORDEAUX 
 
Décision du 2 novembre 2010 portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale notamment ses articles R.57-8 et R 57-8-1  
 
 
Décide : délégation permanente de signature est donnée à Mme Aurélie JAMMES , directrice, 
adjointe au chef du Département Sécurité et Détention aux fins de décider dans les matières suivantes : 
 
- agrément des mandataires susceptibles d’être choisis par les détenus pour l’application de l’article 24 
de la loi du 12 avril 2000 (Art R.57-9-6) 
 
- autorisation pour un mandataire agréé d’intervenir dans le ressort d’une autre DI (Art R.57-9-7) 
 
- affectation des condamnés, y compris les avis formulés par la DISP lorsque la décision relève du 
ministre de la justice (Art D.76, D.80) 
 
- changement d’affectation des condamnés (Art D.82-2) 
 
- réponses aux recours administratifs préalables formés par les détenus contre les sanctions 
disciplinaires (Art 250-5) 
 
- réponses aux recours hiérarchiques dans les matières autres que les sanctions disciplinaires (Art 
D.260) 
 
- autorisation d’accès dans les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la DI (Art D.277) 
 
- prolongation de l’isolement d’un détenu au delà de 6 mois et jusqu’à un an et rapport motivé pour les 
décisions relevant de la compétence du ministre de la justice (Art R.57-8, D.283-1-6, D.283-1-7) 
 
- décision de main levée d’isolement si la décision a été prise par la DISP (Art D.283-1) 
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- transferts dans le ressort de la DI (Art D.301 et D.360) 
 
- isolement, prolongation d’isolement, avis en matière d’isolement de la compétence de la DISP (Art 
R.57-8, D.283-1, D.283-1-5, D.283-1-6, D.283-1-8) 
 
- autorisation d’hospitalisation d’un détenu dans un établissement de santé situé dans le ressort de la 
DISP (Art R.57-8 11°, D.393) 
 
-autorisation de sortie d’écrits de détenu en vue de leur publication ou de divulgation sous quelque 
forme que se soit (Art D.444-1) 
 
- autorisation de diffusion de portée locale d’audio-vidéogramme réalisés par les détenus dans le cadre 
des actions d’insertion (Art D.445) 
 
-autorisation, après avis de la commission consultative, du maintien de l'enfant jusqu'à ses 18 mois, 
auprès de sa mère en détention (Art D 401-1 CPP) 
 
 
 
 
 La directrice interrégionale 
 
 
 
 
 Marie-Line HANICOT 
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ARRÊTÉ DU 8/11/2010

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE CASTRES-
GIRONDE 

5 Route de Pomarede 

33640 CASTRES-GIRONDE DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Monsieur REVIRIEGO Jean Michel, nommé Trésorier de CASTRES-GIRONDE par décision du  8/03/2010 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 8 mars 2010) 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame VECCHIATO Dominique, Contrôleur du trésor, 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Castres-Gironde, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de le suppléer dans l’exercice de ses fonctions et de signer seule ou concurremment avec lui tous les actes relatifs à 
la gestion de la Trésorerie de Castres-Gironde et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 8 mars 2010) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame VECCHIATO Dominique Contrôleur du Trésor Public, 

- Mademoiselle AUBERT Céline Contrôleur du Trésor public. 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 8 mars 2010) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Madame BOURGEOIS, Agent de recouvrement, en matière de recouvrement,  

- Monsieur DUBOIS Jean Jacques en matière de Comptabilité et service Communal. 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

 

Le Trésorier 

REVIRIEGO Jean Michel 
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ARRÊTÉ DU 09/11/2010 
 

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE  
CASTELNAU DE MEDOC 

1, rue du Docteur ROUX 

33480 - CASTELNAU DE MEDOC DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Monsieur LAPEYRE Bernard, nommé Trésorier de CASTELNAU de médoc par décision du 30 novembre 2009 
déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 01/02/2010) 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame COLETTE Marie Jeanne, inspectrice des Finances 
Publiques, 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Castelnau de médoc, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de le suppléer dans l’exercice de ses fonctions et de signer seule ou concurremment avec lui tous les actes relatifs à 
la gestion de la Trésorerie de CASTELNAU de médoc et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 01/02/2010) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame COLETTE Marie Jeanne inspectrice des Finances publiques 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 01/02/2010) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

-      Madame MONERY Yolande (contrôleur) en matière de recouvrement 

- Madame DUBOURG Béatrice (contrôleur) en matière de recouvrement 

- Mr VISENTIN Cyril (agent) en matière de recouvrement     

- Melle BARRAUD Armelle (agent)en matière de recouvrement et collectivités locales 

- Madame BERGE Renée (contrôleur principal), Madame DESIER Christine (contrôleur), Madame 
TIRARD katherine (contrôleur) en matière de collectivités locales 

           

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

Le Trésorier 

LAPEYRE Bernard 
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